
Lutte contre les Fake News au Burkina Faso : un cadre juridique strict 

pour protéger la vérité. 

 

Dans un contexte mondial où les fausses informations prolifèrent à une 

vitesse inquiétante, le Burkina Faso a pris des mesures législatives fermes 

pour endiguer ce fléau. En effet, la loi pénale burkinabè, en son article 312-

13 du Code pénal, prévoit des sanctions sévères à l'encontre de ceux qui 

propagent intentionnellement des Fake News. 

Selon cet article, quiconque communique, publie, divulgue ou relaie une 

fausse information par tout moyen de communication, quel qu'en soit le 

support, est passible d'une peine d'emprisonnement allant de un à cinq ans, 

accompagnée d'une amende variant de un million à dix millions de francs CFA. 

Cette disposition légale vise particulièrement les informations mensongères 

susceptibles de faire croire qu'une destruction, une dégradation ou une 

atteinte aux personnes a été ou va être commise. 

Cette législation témoigne de la volonté des autorités burkinabè de protéger la 

paix sociale et la sécurité des citoyens, menacées par les Fake News. L'objectif 

est d'éviter que des informations non vérifiées ne sèment la panique, ne 

provoquent des troubles à l'ordre public, ou n'entachent injustement la 

réputation des individus. 

La jurisprudence au Burkina Faso renforce cette loi en étendant les sanctions 

non seulement aux créateurs de Fake News, mais également à ceux qui 

interagissent avec elles sur les réseaux sociaux. Ainsi, un simple "like" ou 

commentaire sur une fausse information peut entraîner des poursuites 

pénales. Cette extension montre la rigueur du système judiciaire burkinabè, 

déterminé à éradiquer toute forme de participation à la désinformation. 

En instituant ces mesures, le Burkina Faso s'aligne sur les normes 

internationales en matière de lutte contre la désinformation. Cependant, elle 

soulève également des défis en matière de liberté d'expression et de régulation 

des contenus numériques. Il est désormais nécessaire pour les citoyens de 

faire preuve de vigilance dans leur utilisation des réseaux sociaux, en 

s'assurant de la véracité des informations qu'ils relaient. 

Cette législation rappelle à chacun l'importance de la responsabilité 

individuelle dans la préservation de la vérité et de la paix sociale. À l'heure où 

les Fake News peuvent avoir des conséquences dévastatrices, le Burkina Faso 

montre l'exemple en instituant un cadre légal dissuasif, garant de la stabilité 

et de la cohésion nationale. 


